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Les	
  Turcs,	
  les	
  Kurdes	
  et	
  l’Émirat	
  Islamique	
  (suite)	
  
Nous avons vu que la Turquie plus anti-Kurdes qu’anti-EI.  
Cela s'est confirmé depuis notre dernière lettre : les Turcs n’ont finalement pas ouvert 

leur base aérienne à la coalition anti-EI (les avions français ont toujours besoin de trois 
ravitaillements en vol, car ils partent des Émirats !). Les Turcs n'ont toujours pas permis à des 
volontaires kurdes de Turquie de venir défendre leurs frères de Syrie. Ils ont bien dit qu'ils 
laisseraient leurs alliés kurdes irakiens (qui ne soutiennent pas les Kurdes turcs) traverser la 
Turquie pour défendre Kobané, mais on ne les a pas encore vus passer, et de toute façon ça ne 
peut pas aller très loin, puisque les Kurdes irakiens manquent eux-mêmes d'hommes et 
d’armes pour résister à l’EI en Irak (voir la carte ci-dessus). Parallèlement, pris dans les 
contraintes électorales nous avons parlé (l'AKP du président Erdogan devra faire face aux 
législatives début 2015), le gouvernement continue à négocier avec le chef emprisonné des 
Kurdes de Turquie. La logique serait d'aller vers une autonomie culturelle. 

 



Par ailleurs l’EI explique à la Turquie que non seulement il lui rend service en tapant 
sur les Kurdes, mais aussi qu'il est un allié naturel de la Turquie (ils sont tous deux sunnites) 
contre les Alaouites chiites de Bachar El Assad. 

  
Enfin il se confirme que si les ventes de pétrole de l’EI à des négociants turcs ont 

diminué à la suite des bombardements américains, elles continuent néanmoins au rythme de 2 
millions de dollars par jour, ce qui reste très large pour acheter des armes et payer des 
mercenaires … Et donc pour intéresser lesdits négociants turcs qui trouvent la situation 
actuelle doublement agréable : les Kurdes se font tuer par d'autres, et la situation est propice à 
d'excellentes affaires. Pourquoi vouloir ça s'arrête ? 

La presse turque, qui est relativement libérale et démocrate, commence à écrire que la 
bizarre inaction du gouvernement turc a peut-être des raisons peu avouables. 

"L'Orient	
  compliqué	
  "	
  
Vous vous souvenez de cette expression du général de Gaulle : il faut aller « vers 

l'Orient compliqué avec des idées simples ».  
Commençons par la complication. Il nous a déjà fallu une page pour expliquer 

sommairement un jeu à quatre (Turcs, Kurdes, EI et Alaouites). En élargissant ce cercle à tous 
les acteurs concernés, il a fallu trois pages en petits caractères au très sérieux The Economist 
du 13 septembre pour décrire la complexité des relations entre acteurs en Irak et en Syrie à 
propos de l’EI. 

L'article est résumé par un diagramme montrant les 85 (!) relations 2 à 2 entre les 14 
acteurs de ce drame : la Russie, le gouvernement syrien, l'opposition syrienne, les Kurdes 
syriens, la Turquie, les États-Unis et l'Union Européenne regroupés par commodité en un seul 
acteur, Israël, l'Arabie Saoudite et la ligue Arabe (également regroupés pour simplifier), le 
gouvernement irakien, le Kurdes irakiens, les milices chiites irakiennes, l'Iran, Al Qaïda et, 
bien sûr, l’EI (revenez à la carte en première page). Tiens, on a oublié les Kurdes iraniens ! 

Ces 85 relations 2 à 2 vont de l'alliance (par exemple entre Israël et les États-Unis), à 
l'opposition violente (par exemple entre Israël et l'Iran), en passant par la neutralité méfiante 
(par exemple entre la Turquie et la Russie ou l'Arabie). 

Ce diagramme montre aussi que la plupart des acteurs sont en butte à des données 
contradictoires. Obama a-t-il la faculté gaullienne d'avoir « des idées simples » ? En attendant 
il se voit conduit à des interventions qu'il s'était juré d'éviter, et fait face lui aussi à une 
échéance électorale dangereuse. 

Et	
  le	
  pétrole	
  pendant	
  ce	
  temps-­‐là	
  ?	
  
Eh bien, il a fortement baissé depuis un mois. Les Américains produisent davantage, 

l'Irak et la Libye continuent à exporter malgré le désordre, tandis que l'Europe et la Chine 
achètent moins pour cause de croissance molle. Théoriquement l'Arabie devrait veiller à 
maintenir les prix en réduisant sa production. Mais à 110 $ le baril, on peut exploiter du 
pétrole sous-marin et certains sables bitumineux, alors que vers 80 $, ce n'est plus possible. 
Comme l'Arabie n'a pas besoin d'argent, elle préfèrerait décourager les recherches pour rester 
un acteur incontournable. 

Mais si la chute des prix est durable, on verra la Russie, l'Algérie et bien d'autres, 
avoir de graves problèmes. Ce serait par contre doublement bénéfique pour le reste du monde 
: économiquement et par la réduction des ressources des islamistes. Attention : nous avons 
maintenant la baisse de l'euro si ardemment demandée par certains, mais du coup nous 
bénéficions moins de la baisse du pétrole ! 



	
  
	
  
	
  
	
  
Appel	
  aux	
  souscripteurs	
  !!	
  
Cette lettre est gratuite et entend le rester. Toutefois elle demande à notre association, 

l’ICEG, des efforts financiers qui, bien que modestes, commencent à la dépasser.  
De petits dons seraient donc les bienvenus (chèques à l'ordre de ICEG, 12 rue Abel 

75012). En remerciement je vous enverrai des textes approfondissant tel ou tel point de cette 
lettre … et bien sûr un reçu fiscal pour diminuer vos impôts. 


